III

On parle de république rouge, on parle de république tricolore, on parle de république modérée, on parle de république violente, on parle aussi de république orléa​niste, impérialiste, légitimiste même.

S'explique-t-on bien tout ce que cela veut dire? À mon avis, c'est fort simple

Cela signifie que des citoyens qu'on appelle rouges s'opposent à ce que la France soit exploitée par les tricolores que les tricolores s'opposent à ce qu'elle soit exploitée par les rouges que les orléanistes, les impé​rialistes, les légitimistes s'opposent à ce qu'elle Soit exploitée par les rouges et les tricolores. Mais cela signifie aussi, disons-le pour êtres justes, que les uns et les autres accepteraient volontiers la patriotique tâche de l'exploiter soit pour leur compte particulier et nomi​nalement, soit in extremis, sous une raison sociale.

Mais, à moins de donner aux loups le nom de berge​ries, je ne vois point que l'on doive appeler tous ces messieurs des républiques.

La République n'accepte pas le ridicule grossier des dénominations officielles que je viens d'énumérer. Il n'y a qu'une république dont je suis, dont nous sommes citoyens, nous, honnêtes gens, qui ne briguons pas, mais qui payons l'irrévérencieuse domesticité nationale. La République c'est nous, c'est la France réelle, la matière exploitable et exploitée ; la curée de toutes ces répu​bliques forcenées, de tous ces partis qui ont le bien d'autrui pour rêve et la paresse pour idole.

La République est aux partis ce que l'arbre est aux parasites ; les partis sont la vermine des nations, et il importe de ne pas oublier que c'est aux prétentions diverses de ces religionnaires politiques que nous devons de marcher par saccades de révolutions en insurrections, et d'insurrections en état de siège, pour aboutir périodi​quement à l'inhumation des morts, et au paiement des factures révolutionnaires qui sont les primes accordées par l'imbécillité de tous à l'audace de quelques-uns.

Nos aïeux ont vu la France des grands vassaux et celle des rois absolus ; nos pères ont vu celle de Marat, celle de Danton, celle de Robespierre, celle de Barras, celle de Bonaparte et celle de Napoléon. Nous avons vu, nous, la France de Louis XVIII, la France de Charles X, la France de Louis-Philippe, la France du gouvernement provisoire, la France de l'Assemblée Nationale ; mais la France de personne, c'est-à-dire la France de tout le monde, la France de la France, personne ne l'a vue encore, personne, donc, n'a vu la République ; car la République n'est autre chose que l'affranchissement de la France de la tutelle des gouvernements.

IV

Ne demandez pas à un démocrate s'il est socialiste et de quelle secte s'il est conservateur et de quelle secte ; s'il est orléaniste, impérialiste, légitimiste et de quelle secte. Au fond de toutes ces doctrines sociales et politiques on a beau chercher l'homme libre et le res​pect des deniers privés, on n'y trouvera que des maîtres -payés et des valets payants ; ors, le démocrate n'est pas de ceux qui commandent, car il est celui qui n'obéit point.

S'il est des gens timides ou serviles qui s'abritent dans Fourier, s'il en est qui se logent dans M. Cabet ou dans

M. Proudhon, s'il en est qui se réfugient dans Louis-​Philippe, dans Bonaparte, dans Henri de Bourbon, je déclare, pour ma part, que je ne sais habiter que dans moi-même et que je ne propose à personne d'accepter la renonciation de mon identité.

Que d'autres appellent tous leurs vœux l'avène​ment d'une autorité souveraine devant laquelle on se courbe ! Je proclame mon avènement propre à la sou​veraineté de fait.

Je ne m'oppose point à ce que, par reconnaissance, par dévouement ou par charité, quelques hommes sacri​fient une partie de leur temps, de leur travail, de leur intelligence, de leur vie, pour procurer un bien-être à des princes nécessiteux ou à des philosophes mal logés ; cha​cun peut faire, comme il l'entend, l'aumône de ce qu'il a à qui il veut ; et puisque, renonçant à être lui-même et à agir de leur action propre, il est des gens qui se déterminent à vivre, penser et produire au profit des rêveurs, des soldats ou des princes libres à eux ! Les princes sont pauvres et les rêveurs plus pauvres encore que les princes ; les rêveurs sont paresseux et les prin​ces plus paresseux encore que les rêveurs ; les soldats sont vaniteux et les rêveurs et les princes plus vaniteux encore que les soldats. Mais que ceux-là qui se donnent aux rêveurs, aux soldats ou aux princes, s'arrogent le droit d'aliéner, avec les leurs, mon temps à moi, mon travail, mon intelligence, ma vie, ma liberté ; qu'il y ait obligation pour moi d'accepter et de payer le maître que se donne mon voisin ; que, par cela seul, qu'un rêveur, un soldat ou un prince auront été installés à l'Hôtel de Ville ; je sois tenu, moi, de devenir le serviteur dévoué de ce rêveur, de ce soldat ou de ce prince, c'est ce qui dépasse les limites de ma compréhension

Si cela s'appelle un métier que de gouverner, je demande à voir les produits de ce métier, et Si ces produits ne sont pas à ma convenance, je déclare que me forcer à le consommer est le plus étrange abus d'autorité qu'un homme puisse exercer sur un autre homme. Il est vrai que cet abus s'exerce par la force et que c'est moi qui entretiens, de mes deniers, cette force dont je me plains. Cela considéré, je me replie sur moi-même et je reconnais qu'en même temps que je suis une victime, je suis un sot aussi.

Mais ma sottise tient à mon isolement, et c'est pour cela que je dis à mes concitoyens : Redressons la tête; n'ayons confiance qu'en nous-mêmes; disons: que la liberté soit, et la liberté sera

V

Dans cette France des hauts seigneurs, princes, philo​sophes et généraux ; dans cette France gourmandée et fouettée, comme un enfant mutin, par on ne sait qui, pour on ne sait quoi ; dans cette France au sein de laquelle les gouvernements ont inoculé un cancer admi​nistratif de plusieurs milliards dont chaque franc sert d'anneau aux chaînes qui nous lient ; dans cette France enfin, où tout nous est dénié, depuis la liberté de nous instruire jusqu'au droit d'assaisonner gratuitement notre alimentation, chacun, pour ce qui le touche, doit secouer sa torpeur et se proclamer ministre de lui-même, gou​verneur de sa France.

La France de chacun c'est le fait égoïste et indéniable de son individualité avec tout ce qui y adhère, pensée, production, débouché, propriété

Ma France, à moi, écrivain, c'est ma pensée, dont je veux avoir la direction suprême, la production de ma pensée que je veux administrer ; le débouché de cette production qu'il m'appartient de surveiller, la propriété du résultat acquis que je veux conserver et dont je veux user à ma convenance et dans la limite du respect que je dois à la pensée, à la production, au débouché, à la propriété dont se compose la France des autres, quelle que soit d'ailleurs leur profession ou leur mode d'être.

Dans le nombre infini des pensées diverses qui se traduisent socialement par des productions diverses aussi, chaque producteur porte, infailliblement, l'instinct du goût public ; car, le producteur, qui cherche le consom​mateur. n'ignore pas que celui-ci n'échange son argent que contre une production qui lui plaît et dont il a besoin. La production ne saurait être gouvernée par celui qui n'y trouve pas son intérêt immédiat, c'est-à-dire par le producteur, sans être inquiétée et tronquée; mais Si chacun gouverne sa pensée, comme producteur, la production tendra nécessairement vers un but uni​que : la satisfaction du consommateur qui est tout le monde; de la même manière, Si chacun gouverne sa pensée. comme consommateur, un débouché certain est préparé aux résultats du travail, et la production tendra, à son tour, vers un but unique: la satisfaction du pro​ducteur, qui est aussi tout le monde.

De cette sorte, Chacun est le ministre bénéficiaire de tous, et tous sont les ministres bénéficiaires de chacun, c'est-à-dire que le producteur fait son bien en faisant celui du consommateur, et que le consommateur récon​forte son existence en faisant la fortune du producteur. Et cela, sans efforts, sans que nul ait à s'occuper d'autre chose que de son intérêt individuel, qui ressort néces​sairement de l'intérêt de tous. Telle est l'harmonie sociale dans sa simplicité démocratique, dans ce que les Amé​ricains appellent, comme ils le pratiquent, le self-government, le gouvernement de soi-même.

Que je me gouverne, et je ne puis manquer à mon instinct qui est de chercher mon bien  qu'on me gou​verne, et je suis sacrifié, car les instincts de mon gouver​neur qui, soumis à la même loi que moi, cherche aussi son bien, non seulement ne sont pas et ne peuvent pas être les miens, mais encore sont et doivent être opposés aux miens

Que ma pensée soit libre, et je vais produire, et ma production aura un débouché et le débouché m'appor​tera des ressources dont l'échange amènera chez moi et pour ma consommation le produit des autres. Que ma pensée soit, au contraire, tenue en échec par une auto​rité ; qu'il me soit interdit de l'émettre conformément à la loi infaillible de mon instinct, et je ne produis pas ou je produis mal ; n'ayant pas de production valable, je ne puis opérer d'échange. d'où il suit que je ne consomme point; je suis à charge aux autres et à moi-même  je suis le centre d'un rayon paralysé.

Faisons de ce fait isolé une application générale, et nous allons trouver ce remous tourbillonnant d'un résidu social inconnu aux Etats-Unis, mais avec lequel les digues gouvernementales ont rendu la France familière cette collection d'existences stationnaires, qui passent et repassent devant l'administration, comme des corps qui flottent sur un cours comprimé, retournent à l'obstacle, et nous n'avons plus qu'une société où tout se heurte et se choque. ou bien une société immobile, interdite. anéantie, cadavérisée.

VI

L'organisation de la société c'est l'esclavage des indi​vidus, et sa désorganisation amène la liberté qui déploie sur le corps social ces règles d'harmonie providentielle dont l'observance, étant dans l'intérêt de chacun, se trouve être le fait de tous.

Mais on dit que la liberté sans frein est menaçante.

Qui donc menace-t-elle?

Qui donc doit craindre le coursier indompté, Si ce n'est celui qui le dompte?

Qui donc a peur devant l'avalanche, Si ce n'est celui qui veut l'arrêter ?

Qui donc tremble devant la liberté, Si ce n'est la tyrannie ?

La liberté menaçante  c'est le contraire qu'il fau​drait dire. Ce qui effraye en elle c'est le bruit de ses fers. Dès qu'elle les a rompus, elle n'est plus tumul​tueuse ; elle est calme et sage.

N'oublions pas l'ordre qui suivit le déchaînement du 24 février, et rappelons-nous surtout le désordre qui survint de l'enchaînement de juin !

Les hommes de l'Hôtel de Ville gouvernèrent ; ce fut là leur tort. Ils n'étaient que les simples gardiens des scellés apposés par la révolution sur la succession gou​vernementale des royautés. Nous étions les héritiers de cette succession ; ils crurent que c'était eux : - Folie Quel fut leur rêve qu'ils portaient des noms aimés qu'ils étaient plus honnêtes gens que les vaincus ? Comme Si, dans les nations libres, le gouvernement était une question de noms propres comme Si, dans les démocraties, l'usurpation pouvait arguer de la probité de l'usurpateur !

Qu'ils étaient plus capables ? Comme s'il était possi​ble d'avoir de l'intelligence pour tout le monde, quand tout le monde fait réserve de son intelligence

Ils auraient dû comprendre une chose bien simple. bien élémentaire, c'est que, depuis que le droit divin a été relégué au fond du sacerdoce, nul n'a reçu mandat d'agir au nom de tous et à la place de tous.

Mais ce que n'avait point fait le gouvernement pro​visoire, l'Assemblée pouvait le faire ; on pouvait espé​rer qu'elle démocratiserait la France ; car, quelles que pussent être les dispositions d'esprit de la grande majo​rité des représentants, il suffisait d'un seul homme véri​tablement démocrate, c'est-à-dire d'un homme qui eût vécu dans la pratique de la démocratie et de la liberté, pour éclairer la situation et affranchir le pays. Or, cet homme, s'il y est, ne s'est pas montré ; nul n'a parlé à la tribune le langage noble, désintéressé, grandiose de la démocratie. Il y a sans doute au Palais national de généreuses intentions ;, mais les intentions inintelligentes sont les avortons de la grandeur humaine, les morts nés de Dieu, et l'Assemblée comme le Gouvernement provi​soire, dont elle a sanctionné la conduite, a méconnu son mandat.

Nous avons vu jaillir de son sein que des hommes de parti, des théoriciens, des casuistes politiques, qui n'ont pratiqué que la Monarchie, l'exclusivisme administratif, les gouvernements dirigeants ; des hommes qui n'ont jamais vu la liberté qu'à travers le voile jaloux du royalisme.

Aussi, pouvons-nous dire de la majorité de l'Assem​blée ce que nous avons dit des membres du gouverne​ment provisoire : Ne comptons pas sur ces théoriciens pour asseoir la démocratie en France, pour introduire la liberté dans la pratique des faits sociaux.

